RÉFLEXIONS 

IMPARTIALES 

Sur  la  grande  quefiion  qui  partage  les 
efprits  J concernant  les  droits  du  Roi 
& de  la  Nation  qffemblée  en  Etats 
Généraux. 


Lacet  anguis  in  herbâ. 
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A V E R T I S S E M E-N  T- 


Notre  Ouvrage  étoit  fous  preffe  , lorf- 
que  nous  fûmes  informés  qu^l  alloie  pà- 
roitre  un  Rapport  fait  au  Roi  j dans  fon 
Confeil  5 par  M.  Necker.  Auffi-côt  nous 
ordonnâmes  qu’on  fufpendîc  le  travail  y 
jufques  à ce  qu’il  nous  en  fût  parvenu  un 
exemplaire. 

Après  un  examen  très-attentif  de  ce 
Rapport  5 qui  eft  rédigé  avec  la  logique , 
la  profondeur  de  génie  5 la  vive  éloquence^ 
&c  fur-tout  la  modeftie  & la  vérité  , qui 
ont  toujours  diftingué  l’auteur 5 nous  avons 
reconnu  que  dans  cet^Ouvrage  mémora- 
ble ^M.  Necker  n’àypit:  Jpas^ugé  à propos 
de  dire  tout  ce  qu^ft  jp.ous  paroiffoit  effen- 
tiel  qui  fût  connu  fur  cette  matière  5 &c 
que  dans  ce  qu’il  avoit  avancé  j il  s’étoit 
gliffé  quelques  principes  5 qui  feroient 
peut-être  capables  d’exciter  de  vives  con- 
teftations  entre  les  trois  Ordres  ; c’efl: 
pourquoi  nous  nous  fommes  décidés  à 
lailTer  paroître  notre  Ouvrage  j attendu 
qu’il  n’a  pour  objet  que  de  démontrer  à 
la  Nation , que  lors  de  la  prochaine  af- 
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femblée  des  Etats-Généraux, il  ne  fepeut 

faire  rien  de  bon  & de  décifîf  pour  la 
gloire  du  Roi  , & pour  la  prolpérité  de 
la  France  , s il  ne  régné  la  plus  parfaite 
harmonie  entre  les  trois  Ordres  ; tandis, 
qu’au  contraire  , tout  tombera  dans  la 
plus  alïfeufe  confufion  , s’ils  font  divifés. 
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RÉFLEXIONS 

IMPARTIALES 


Sur  la  grande  quejîion  qui  partage  les 
efprits  J concernant  les  droits  du  Roi 
& de  la  Nation  ajfemblée  en  Etats^^ 
Généraux. 

I-i’ÉTAT  aâ:uei  des  affaires  préfente  de  fi  gran- 
des queftlons  à réfoudre  , les  vrais  principes  de 
la  confiitution  font  tellement  compromis  , les  tê- 
tes font  tellement  exaltées  ^ en  général  , il  y a 
fi  peu  d’infiruétion  , ou  du  moins  fi  peu  de 
bonne  foi  , avec  tant  d’intérêts  particuliers  à con- 
cilier , que  c’eft  rendre  au  Roi  & à la  Nation  , 
le  plus  important  de  tous  les  fervices , que  de  leur 
préfenter  un  véritable  6c  très  impartial  rapport 
de  cette  grande  affaire  qui  fixe  aujourd’hui  l’at- 
tention de  toute  la  France  , même  celle  de  l’Eu- 
rope entière. 

Tel  eft  l’objet  de  ce  Mémoire  , dans  lequel  nous 
nous  attacherons  moins  à l’élégance  du  ftyle  qu’à  la 
folidité  des  raifons. 

Nous  avons  lu  fans  aucune  prévention , la  plus 
grande  partie  des  brochures  dont  le  Public  efi: 
inondé  j dans  tous  ces  ouvrages  , nous  avons  ap- 
perçu  beaucoup  de  recherches  inutiles , beaucoup 
de  fyftêmes  nouveaux  3 beaucoup  de  projets  d’ad- 
miniftration  , mais  très- peu  de  ce  qui  convient  à la 


(6  ) 


clrconflance  préfente  ^ 5c  encore  ce  qui  fe  trouve 
dans  ce  genre  efl-ii  infeâ-é  des  préventions  pa^ 


lîculieres  aux  préjugés  ou  à la  politique  de  ceux 


des  Auteurs  qui  fe  trompent  ou  qui  cherchent  à 
tromper. 

^ Dans  une  affaire  aulli  importante  , puifqu’il 
s’agir  de  la  difcuilion  des  plus  grands  intérêts  quf 
aient  jamais  été  fournis  à l’exanien  d’une  AiTem- 
blée  Nationale  , il  faut,  comme  dans  les  Sciences 
cxaéfes , admettre  la  méthode  analytique  , 5c  tout 
ramener  à la  plus  fimple  expreflion  5,  c’efl  à-dire  , 
qu  avant  tout  , il  faut  établir  quels  font  les  vrais 
principes  conftitutionnels  , parce  qu’il  eil  impoiïi- 


ble  de  les  juger , de  les  réformer  , 5c  enfin  d’en 


parler  faifonoahlement , fi  préalablement  leur  exif 
Eence  n’eil  pas  parfaitement  connue. 


En  E rance  il  y a une  conflitution» 


îî  y a des  gens  afiez  imbécilles , ou  d’afiez  mam 
vaife  foi  , pour  afilirerique  le  Royaume  de  France 
n a point  de  conflitutioo  ; cette  abfurdiré  , quel- 
que choquante  quelle  puifie  être  , a cependant 
befoin  d’être  réfutée  avec  beaucoup  de  foin,  parce 
qu  elle  a fait  de  trop  grands  progrès  dans  certains 
efprits  fuperficiels  , pour  qu’il  n’y  ait  pas  un  très- 
grand  danger  à la  iaifier  s’y  propager  davantage  : 
nous  ne  craindrons  donc  pas  de  préfenter  des  rai- 
fons  fi  claires  & fi  palpables  , qu’elles  en  paroi- 
iront  peur  être  triviales  ^ mais  qu’importe , pourvu 
qu’eiies  perfjadent  5c  qu’elles  raimenent  les  ef- 
prirs  vers  le  calme  , 5c  les  opinions  vers  la  vérité  ? 

Quelle  que  foit  fa  conflitution , la  France  en  a 


’efl  un  fait. 


Cette  conftitution  n’eft  pas 


defpotique.  Si  dans  quelques  circonfiances  les 
Rois  ont  exercé  des  aûes  d’un  defpotifme  très^ 
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dur  5 ce  n’efi:  pas  un  droit  qu’ils  ont  acquis  , ceîa 
a feulement  été  un  abus  d’autorité , dont  tous  les 
efprits  ont  été;ifévokés.  Le  Roi , pourfon  propre  in- 
térêt, même  pour  fa  gloire,  ne  peut  délirer  que  la 
forme  du  gouvernement  devienne  defpotique  5 fa 
fureté  en  feroit  compromife , il  n’ajouîeroit  rien  à 
fa  puilTance  réelle  j au  furplus , îa  nation  ne  le  fouf- 
friroît  pas. 

2.®.  Cette  conilitutioiî  n’eiî  point  ariftocratique 
non  plus.  En  France , un  feui  Ordre  ne  gou- 
verne point  les  autres  ^ il  ne  les  a jamais  gou- 
vernés -,  il  eil  vrai  que  fucceilivement  tous  les 
Ordres  ont  cherché  à étendre  leurs  prérogatives 
particulières  , que  tous  , autant  qu’ils  Font  pu  , 
ont  tenté  de  fe  fouftraire  aux  charges  publiques, 
& même  que  quelquefois  ils  y font  parvenus  5 
mais  dans  tous  les  temps , dans  tous  les  lieux  , 
par  cous  les  corps  , ôc  par  tous  les  individus  , 
comme  dans  toutes  les  fociétés , il  en  a toujours 
été  ainfi  , de  pareilles  entreprifes , pour  avoir 
été  forniées  , même,  mifes  à exécution  , n’ont 
jamais  pu  faire  loi  : il  ell  encore  vrai  que  c’efl  un 
mal  qui  , dès  qu’il  a été  reconnu  , indique  la  né- 
cefficé  de  réparer  promptement  le  paifé  de 
mettre  ordre  pour  l’avenir  , mais  cela  doit 
peut  très-bien  être  fait  paifîbîement  , & d’accord 
par  les  trois  Ordres  , fans  fe  dire  des  injures  , 
fans  fe  porter  à de  violens  excès  ^ enfin  fans  fe 
îailTer  entraîner  par  les  dangereufes  infînuations 
des  intriguans  6c  des  ambitieux  hypocrites. 

3°.  Cette  conftituîion  n’efl  pas  démocratique^ 
S>C  il  feroit  fore  dangereux  qu’elle  le  devînt  : l’éten- 
due du  Royaume  de  France  ne  comporte  pas 
une  pareille  forme  de  Gouvernement  : elle  ne 
procureroit  l’avantage  d’aucun  individu  , elle  por- 
teroit  le  défordre  5c  la  contufion  dans  toutes  les 
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parties  du  Royaume  ; d’ailleurs  on  n’y  artiveroit 

qu’à  travers  des  flots  de  fang. 

4°.  La  conftitution  françoife  efl  donc  pure- 
ment monarchique  : cette  forme  de  Gouvernement 
tient  au  cara£tere  de  la  Nation  , qui  y eft  ac- 
coutumée depuis  tant  de  fiecles  ; elle  convient 
à la  pofltion  du  Royaume  fur  le  Globe  , ÔC  à la 
grande  étendue  de  fon  territoire  j il  eft  vrai  qu’en 
confultanc  nos  Annales  , on  trouvera  bien  des 
différences  dans  Ta  maniéré  dont  les  Souverains 
ont  ufé  5c  quelquefois  abufé  de  leur  puiffance  , 
comme  dans  celle  dont  les  Sujets  ont  ufé  & 
auffî  quelquefois  abufé  de  leurs  droits  ^ mais  ü 
cela  a produit  quelques  nuances  dans  la  maniéré 
dont  les  affaires  ont  été  traitées,  6c  dont  plufieurs 
ufages  abufifs  5c  quelques  privilèges  injuftes  fe 
font  introduits  , au  moins  cela  ne  détruit  point 
l’exaéèitude  êc  le  fond  des  principes  primitifs. 

Expofé  des  droits  réciproques  du  Roi  ^ de  la 
Nation, 

Cela  pofé , le  Roi  efl  vérirablement  le  Chef 
fouverain  de  la  Nation:  en  lui  feul  réfide  le  pou- 
voir exécutif  dans  toute  fa  plénitude  , mais  feu- 
lement pour  exercer  ce  pouvoir , conformément 
aux  Loix  , car  il  n’efl  point  compétent  pour  les 
changer  feuL 

Le  Roi  ne  peut  rien  fans  îa  Nation  , comme 
la  Nation  ne  peut  rien  fans  le  Roi  : on  peut  dire 
que  la  légiflation  eft  commune  entre  eux  , en  ce 
que  , pour  que  la  loi  foit  complette  , il  faut  que 
le  confentement  de  la  Nation  foit  joint  à îa  vo- 
lonté du  Roi  ^ mais  après  que  la  loi  a été  réfoîue 
par  le  Roi  & confentie  par  la  Nation  , alors  c efl 
au  nom  du  Roi  qu  elle  efl  portée  , c’efl  lui  qui 

lui 


lui  imprime  îe  fceau  de  iautorîté  9 & qiiî  lui 
donne  ce  cara£lere  légal , ee  vertu  duquel  tous  ♦ 
les  Sujets  font  contraints  de  s’y  fbumettre. 

Ce  principe  eft  une  grande  vérité  9 à laquelle 
on  ne  peut  toucher  fans  le  plus  extrême  danger  9 
parce  que  c eft  fur  elle  que  repofent  les  droits  les 
plus  facrés  du  Souverain  , aiofi  que  ceux  de  la 
^ Nation. 

Le  Roi  lèuî  n’eft  donc  point  Légiilateur  fou- 
verain  indépendamment  de  la  Nation  régulière- 
ment  affemblée  : il  ne  peut  9 ni  ne  doit  i erre  9 
parce  que  , fi  cela  étoit  9 il  dépendrolt  de  fa  feula 
volonté  de  faire  & de  défaire  des  Lois  9 ôc  que 
bientôt  il  n’y  auroit  plus  rien  de  ftable  pour  la  sû- 
reté de  nos  perfonnes  6c  la  propriété  de  nos 
biens  9 car  ils  fe  trouveroient  perpétuellement  ex- 
pofés  aux  fuites  fimeftes  de  tous  les  changemens 
de  fyftêmes , que  i’intérêt  ou  la  paffion  des  Minif- 
très  voudroient  introduire. 

Réciproquement  la  Nation  ne  peut  faire  feule 
des  Lois  , fans  l’intervention  précife  de  l’autorité 
royale  ; ce  principe  , indépendamment  de  ce  qu’il 
eft  conftîtutionnel , ell:  en  outre  fort  raifonnable  , 
parce  que  la  Nation  étant  compofée  de  dilFérens 
Ordres  , qui  ont  fouvent  des  intérêts  très-contra- 
diéfoires  , il  devient  utile  qu’ils  fe  réunifient  tous 
vers  un  centre  commun  9 qui  eft  îe  Roi , qui  ne- 
lant  mu  par  aucune  prévention  particulière  9 ÔC 
qui  9 n’ayant  rien  de  plus  à defîrer,  que  d’ailurer 
la  profpérité  de  la  Nation , devient  9 dans  tous 
les  cas  9 un  Médiateur  puifiant  9 qui  concilie  les 
opinions  diverfes , qui  ramene  les  délibéra- 
tions vers  le  bien  commun  9 autant  par  le  poids 
du  relpeéè  que  tous  les  individus  lui  portent  natu- 
rellement 9 comme  au  Chef  de  la  |Nation  , que 
par  l’habitude  de  l’obéiflaace.  B 
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Droits  des  dîffàens  Ordres  de  la  Nation  relatî- 
yement  aux  privilèges  pécuniaires  & aux  im- 
pots. 

I!  n’y  a nul  doute  , ni  aucune  difficulté  fur  la 
maniéré  dont  le  Roi  ufe  de  fon  pouvoir  dans  la 
formation  de  la  Loi  ; mais  il  s eft  élevé  depuis 
quelques  mois , les  fyftêmes  les  plus  abfurdes  fur 
celle  dont  la  Nation  doit  y participer , peut  j 
exercer  fon  influence. 

Des  gens , ou  peu  inftruits  , ou  mal  intention* 
nés  5 d’autres  foudoyés  peut  - être  , cherchent  à 
infpirer  |à  ffOrdre  du  Tiers  - Etat  les  inquiétudes 
les  plus  mal  fondées , & les  prétentions  les  plus 
dérai  fonnables  : inquiétudes  mal  fondées  qui  , il 
elles  fubfîfloient  dans  toute  leur  force  , auroienc 
des  fuites  infiniment  dangereufes  pour  la  tranquil- 
lité intérieure  : prétentions  déraifonnahles  , dons 
le  Tiers-Etat  deviendroit  lui-même  la  vidbrae  , lî 
les  deux  autres  Ordres  ne  s’oppofoient  pas  avec  une 
fermeté  inébranlable  à ce  qu  elles  lui  fulTent  ac- 
cordées  5 parce  qu’alors  tout  tomberoit  bientôt 
dans  l’anarchie. 

Mai  à propos  on  a inünué  à l’Ordre  du  Tiers» 
Etar,  que  fa  repréfentation  à rAfTemblée  générale 
feroit  incomplette  , fi  les  formes  , qui  ont  été 
conilatnment  obfervées  dans  les  anciennes  tenues 
des  Etats  Généraux,  n’étoient  point  réformées , 6c 
que  les  Ordres  du  Clergé  êc  de  la  Nobleiïe  par- 
vlendroient  à i ecrafer  , en  lui  faifant  porter  feul 
la  totalité  des  charges  publiques , au  moyen  de  la 
prépondérance  que  ces  deux  Ordres  obtiendroient 
dans  les  délibérations , fi  , lors  de  la  future  AlTem- 
blée  , au  lieu  d’y  recueillir  les  fuirages  par  tête 
on.  y opiooit  encore  par  Ordre  , comme  il  a tou- 
jours, été  pratiqué  dans  les  anciennes  tenues. 


( î î ^ 

Ï1  efl;  très  - nécefTaire  , à cet  égard , de  defabu- 
fer  en  général  toute  la  Nation  , mais  ' ^0“' 
ceux  des  hommes  raifonnables  qui^  compofent 
Tiers  - État  M , & qtû  font  tombes  dans  une  er- 
reur qui , fl  elle  n étoit  pas  promptement  , 

dcviendroit,  en  derniere  famyk,  ^uffi  Prejud 
ciable  aux  véritables  intérêts  de  leur  Ord^  , q 
laconfervation  des  droits  de  la  Nation  & de  la 
tranquillité  publique,  & même  aux  prérogatives 
de  la  Couronne^ 

I®.  Il  efl  de  principe  inconteftable  9 que  les  trois 
Ordres  qui  compofent  la  Nation  , font  égaux  entre 
eux  , c’eft-à-dire  , qu’ils  font  également  ‘«fes  & 
abfolument  indépendans  les  uns  des  autres  ; 6{  qu- 
ia feule  différence  , s’il  en  eft  une  , eue  ne  conliL 
que  dans  le  rang  & la  préféance  d^  du 

Clergé  ôc  de  la  NoblefTe  for  l’Ordre  du  Tiers  , ra-g 
ac  préféance  dont  ils  ont  toujours  joui  dans  les  At- 
femblées  nationales  , & qui  leur  appartiennent  , 
au  moins  par  l’ancienneté  de  la  pol^üion. 

i®.  Que  dans  aucun  cas , deux  Ordres  quelcon- 
ques , quoique  réunis  par  un  même  vœu , ne  peu- 
vent obliger  le  troifieme  , ni  en  matière  d impôts , 
ai  en  matière  de  légiflation  -,  en  forte  que  des  que 
la  réunion  des  fofiVages  des  trois  Ordres.eft  ngou- 
reuferaent  indifpenfable  pour  décider  en  dpfanitit 

r,)  La  partie  véritablement  intéreffante  du 'foe^-Ewt . 
tonlife  dans  les  cultivateurs , qui  nourriffent  la  Nauon , & 

dans  les  Commerçans  qui  l’enrichiffent:  ces  deux  vlaffes 

tout  occupées  de  leurs  alîaires  , ne  font  é 1 

vent  les  prétentions  dont  il  s’agit  ; ma, s ce  ^ 

des  capitaliftes  , des  agioteurs  , les  “d>riers , & autfe.  |ns 
qui  vivent  aux  dépens  du  public  , ou  qui  e pc  P - 
I défordre  , qui  crient,  qui  f " 

pour  leur  propre  compte  , ou  pour  celui  des  gens  qui  *es 

foudokûU  „•-  I 

2> 
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l’OrL’dn  T°”  matîeres , aîors 

“'“7''"  également  & lé- 

fes  dTov  n des  mêmes  droits  que 

puiit7  fon  ^ Nobleffe, 

Pudque  fon  fuffrage  , dans  aucun  cas . ne  peut  être 

force  par  les  leurs , quand  bien  même  ill^fë  trTu! 

roient  reunis  : enfin  que  l’Ordre  du  Tiers  Etat 

comme  chacun  des  deux  autres  , ne  peut  lire  aË’ 

jetti  a aucuns  impôts  ou  autres  charges  publiques, 

qua  ceux  quil  aura  lui- même /rwL/conS 

que  que  votes  par  les  deux  autres  Ordres  : d’ailleL 

il  elt  pre/iimable  que  puifque  tel  eft  fon  droit , il  ne 

ZlTVT^  “Pôt,  à moins  que  la  réparti! 

leurs  f 1 proportion  , en  raifon  de 

fon  d?nS'  '“dividueifos  & fans  aucune  accep- 

îlon  de  naiffance  ou  de  dignités*  ^ 

3°.  Que  ce  mot  privilège  pàuniaire  , qui  fert 

J •»  8en.  m.l  to,em?„n.é" 

qui  ont  interet  a répandre  l’inquiétude  & à foule- 
ver  les  efprits  , n’eft  abfoiument  qu’un  être  de  rai- 

il  n’exifte  point  àepfi- 
ydeges  pécumaire.  , & qous  allons  le  démontrer. 

pft  n!7“  ^ noWe  franchife  qui  lui 

eft  propre  , le  droit  imprefcriptible  qui  appartient 

menr’:  . f^ite  de  leur  attache^ 

ent  inaltérable  pour  les  vrais  principes  de  la  conf 

ti^n  (1) , ont  déclaré  leur  incompétence  pour 

pariemens  ont  déclaré  leur  incom- 
. -"ais  encore  ils  oni 
èliim  ®"ête  du  s décembre  àernkr,  qu’il  /oit  éta- 

bh  un  tel  rapport  entre  les  Etats-Générau.  & il  Cours  Z' 

§PVP  Cours  ne  doivent  ni  ne  puijjhnt  fouffrir  la 

levcod  aucuns  Mf, des  qui  nejcim  accordé! , i cmZl  A 
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les  enregiftrer  : or  d après  des  déclarations  aufî5 
formelles  Sc  auffi  fondées  fur  des  principes  aux- 
quels il  n eft  point  d’autorité  qui  puiffe  porter  léga- 
lement atteinte  , il  n’exifte  point  de  privilèges  pé- 
cuniaires J & rigoureufemenî  parlant  , il  n exifte 
pas  même  légalement  d’impôts  j puifque  le  plus 
grand  nombre  de  ceux  que  nous  payons  n’ont  ja- 
mais été  régulièrement  confentis  par  la  Nation  af- 
fèmblée  \ en  forte  que  fi  elle  continue  à les  payer 
paijîblement  , c’eft  feulement  parce  que  le  befoin 
des  circonftances  efi:  vivement  fenti  de  tous  les  Con- 
tribuables 5 c’efl  qu’ils  fondent  les  plus  grandes  ef- 
pérances  fur  les  heureux  effets  delà  très-prochaine 
tenue  des  Etats-Généraux  j c’eft  encore  par  un  effet 
du  refpeâ  ôc  de  la  déférence  que  la  Nation  fe  plaît 
toujours  à témoigner  à fon  Souverain. 

D’après  cela  5 de  quoi  le  Tiers-Etat  atiroit-il 
donc  à fe  plaindre  ? ôc  que  lui  refte-t-il  à defirer  ? 
Il  doit  être  abfolument  fans  inquiétude  fur  la 
confervation  des  droits  de  fon  Ordre  , puifque 
lors  de  la  prochaine  tenue  des  Etats- Généraux  , où 
la  Nation  prendra  fans  doute  une  connoiffance 
exaâe  de  la  fiîuation  des  affaires  , chaque  Ordre 
individuellement  fera  parfaitement  le  maître  de 
confentir  ou  de  ne  pas  confentir  les  impôts  qui  y 
feront  demandés  , d’abroger  même  ceux  qui  exif- 
tent , s’ils  lui  paroiffent  trop  incommodes,  5cd’ea 
propofer  à leur  place  quelques  autres  moins  oné- 
reux , ÔC  dont  les  formes  de  perception  occafio- 
neront  moins  d’embarras  & de  vexations. 


^exécution  d'aucune  loi  qui  ne  fait  demandée  ou  confentie  par 
les  Etats-Généraux^  Il  eft  bien  étonnant  que  des  intentions 
auflî  pures  8c  auflî  clairement  exprimées  , aient  été  calom- 
niées d’une  maniéré  auflî  ouverte  8c  auflî  indécente  par  les 
gens  mal  intentionnés,  qui  ont  intérêt  à troubler. 


f H ) 

li  efi  plus  utile  aux  intérêts  de  la  chofe  puUique 

que  les  Çuffrages  [oient  pris  par  ordre  ^ que  de 

iêtre  par  têu. 

Ces  principes  érant  bien  éclaircis  , alors , quoi 
que  puilîent  alléguer  les  gens  qui  ont  intérêt  à 
füukver  le  Tiers  Etat , tout  le  nœud  de  la  conteE 
. îation  le  réduira  Eric^emenr  à favoir  fi  dans  les 
prochains  Eînts  il  eil  plus  avantageux  pour  les' 
inrerêts  de  la  cho-fe  publique  ôi  le  maintien  des 
vraies  prérogatives  de  la  Couronne  , qui  font  in~ 
feperabies , que  les  fiiffrages  foient  recueillis  par 
Ordre  ^ comme  il  a été  pratiqué  anciennement , 
ou  s’il  e(i  préférable  que  les  trois  Ordres  foient 
confondus,  & que  les  fulFrages  fe  comptent  indif- 
linâcment  par  tête. 

Abjurant  toute  pj;étention  de  corps  de  charges  y 
ou  de  naiflance  , nous  allons  examiner  avec  im- 
partialité les  avantages  8c  les  inconvéniens  de  l’une 
ou  de  l’autre  maniéré  d’opérer. 

^ Lors  de  la  future  Affemblée  des  États  Géné- 
raux , fl  les  voix  fe  prennent  par  tête  8c  fans 
difündion  d'Ordre , il  en  réfultera  les  inconvé- 
niens fuivans  : 

î®  Il  y a beaucoup  d’affaires  qui  de  leur  nature 
font  tellement  particulières  à un  Ordre , qu’elles 
ne  peuvent  être  completiement  difeutées  que  par 
lui-même  j par  exemple  , i®.  la  difcipline  ecclé- 
fiaftique  5c  les  matières  bénéficiais  , dans  lefquel- 
les  les  Ordres  de  la  Nobleffe  8c  du  Tiers  ne  font 
point  verfés,  8c  auxquelles  iis  ont  peu  d’intérêt  5 
2°.  les  affaires  de  commerce , de  manufacture  , 
de  banque  8c  autres  de  cette  efpece , qui  font  fort 
étrangères  aux  Ordres  du  Clergé  ôc  de  la  No- 
bleffe : il  y a plus,  c’efl  que. les  principes  féveres 


du  Clergé  fur  îe  mouvement  de  l’argent  Sc  le  prêt 
à intérêt , ne  lui  permettent  pas  d’ouvrir  des  avis 
convenables  à la  maniéré  dont  les  opérations  de 
commerce  font  aujourd’hui  conduites  chez  toutes 
les  nations  ^ ôcc.  en  forte  que  fi  tous  les  mêmes 
membres  des  différeos  Ordres  avoient  à opiner  in- 
dihinaemcnt  6^-  colkaivement  fur  toutes  les  ma- 
tières quelconques  , il  arriveroit  que  ce  ferdt  fou- 
vent  le  furFrage  des  perfonnes  qui  auroient  le  moins 
de  connoiiTance  d’une  ahaire  BS.  d interet  a la  chofe 
qui  formeroit  néanmoins  la  coiiciuiîon  ^ tandis  que 
ü l’on  opinoit  par  Ordre  ^ alors  l Ordre  qui  feroit 
eiïentiellement  intéreffé  au  fort  de  la  délibération^ 
arrêteroiî  par  fon  oppoftioo  , toute  déciiion  qui  fe 
trouveroit  contraire  aux  vrais  principes  de  l’objet 
à régler. 

2®.  L’influence  miniüérieile  aura  toujours  plus 
d’aéfion  fur  des  individus  ifbles  6c  de  différens 
états  5 qu’elle  n’en  peut  avoir  fur  des  membres 
réunis  de  chaque  Ordre.  L’Angleterre  nous  fournk 
à cet  égard  un  exemple  fans  répliqué  ^ la  voie 
puiflante  de  la  corruption  affure  toujours  au  Minif- 
tere  la  majorité  des  fuffrages  dans  le  Parlement: 
en  France  * nous  ne  pouvons  nous  le  diiTimuler , 
les  moyens  de  corruption  n auroient  pas  un  effet 
moins  certain  qu’en  Angleterre , 5c  ils  font  beau- 
coup plus  multipliés  : les  grandes  places  à la 
Cour  , les  dignités  eccléfialliques , les  emplois  de 
l’armée  6c  de  la  flotte  , les  charges  civiles  5c  de 
finance  j enfin  une  multitude  de  grâces  de  toute 
efpece , afiureroient  bientôt  au  Miniftere  la  ma- 
jorité des  fuffrages  ^ en  forte  que  les  triftes  effets 
de  i’infurreéfion  du  Tiers-Etat  abufé  , contre  les 
deux  autres  Ordres , après  avoir  fait  palier  la  Na- 
tion par  le  tuniultueux  état  de  l’anarchie  j la  con- 


duiroient  immanquablement  au  defpotifme  mînif* 

Au  contraire^fî  les  voix  , comme  par  le  pafle  fe 

..  ï°;,  On  évitera  une  grande  innovation , oui 
ans  1 ordre  politique  , peut  avoir  les  effets  les  plus’ 
funeftes  , pu.fque  ce  feroit  donner  lieu  à des  dS 

cuinons  interminables,  ouvrir  l’accès  à des  protêt 
Sudl St"  P°-  la  d‘éd?o„ 

delquelles  les  parties  , même  celles  qui  font  de 
bonne  foi,  croiroient  tous  Juges  incLpétens  • 
enfin  elever  une  infinité  de  difficultés  miférables  ’ 
qui  emploieraient  inutilement  un  temps  précieux  ’ 
arr  jeroient  le  cours  des  délibérations  , & finiraient 

W ’ arrivé  en  1614  , par  priver 

la  Nation  de  unique  refiburce  qui  lui  refie  daL  les 

"a  Bl  eùn  'f  «'•“!»  oife  L. 

lequel  elle  fe  trouve  engagée. 

Des  qu’il  fera  reconnu  comme  vérité  fonda- 
mentale , que  légalement  il  n’exifte  ni  privilèges 
pécuniaires,  ni  impôts  (x) , puifqu’ils  n’oL  jamL 

süliSis 
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extraordinaire  que  les  Pairs  aient  cherché  à fhfre  une  daife 
iirm'^%  certainement  les  mêmes  preuves  du  patrio 

L*^elë  «r  qui  l’ont  toujours  diftingué.  lï 

Confeil  H'i^cndans  , 8t  aux  autres  membres  du 

Confeil , a exprimer  leur  vœu  à cet  égard  ; il  fera  le  même  , 

été 


I il?) 

été  régulièrement  confentis  par  la  Nation  aiïembléeÿ 
il  ne  fera  plus  à craindre  que  fur  cette  matière  ii 
s’élève  jamais  des  conteftations  entre  les  difFerens 
Ordres  ^ enforte  que^ malgré  les  manceuvies  des 
intriguàns  qui  auront  roujours  intérêt  à les  diviier^ 
rien  ne  s’oppofera  déformais  à ce  qu’ii  régné  entre 
eux  la  plus  parfaite  unanimité. 

Delà  rémltera  ce  précieux  avantage  que  , auffi 
long-temps  que  les  trois  Ordres  jouiront  fans  obf- 
tacle  de  leur  exigence  ancienne  légale  , ainfi 
que  de  leur  indépendance  réciproque  les  uns  des 
autres  , la  Nation  confervera  infiniment  mieux 
toute  fa  force  toute  foa  énergie  ^ ÔC  que  dans  un 
pareil  ordre  de  chofes  , elle  fera  bien  plus  en  fi- 
tuation  de  défendre  avec  fuccès  fes  droits  §C  fes 
privilèges  refpééfifs  contre  les  entreprifes  des  Mi- 
nières 5 que  fi  tous  fes  repréfentans  fe  trouvoient 
confondus  dans  une  malTe  de  Votans , continuelle- 
ment expofés  à la  féduéiion  , 6c  dont  une  feule 
voix  5 facile  à acheter  , pourroit  déterminer  une 
très  mauvaife  opération. 

Un  pareil  danger  ne  fera  jamais  à redouter, 
lorfque  les  fuffrages  feront  recueillis  par  Ordre  , 
conformément  à l’ancien  ufage  , car  il  n’eft  pas 
préfumable  , ni  même  poîTible  , qu’alors  finfluence 
minièérielle  puiffe  agir  alTez  puiiï'amment  pour  ob- 
tenir la  majorité  dans  chacun  des  trois  Ordres  , en 
corrompant  un  afîcz  grand  nombre  de  Membres  , 
& parvienne  , par  ce  moyen  , très-difficile  6c  trop 
difpendieux  , à furprendre  le  confentement  de  la 
Nation  , dans  des  délibérations  qui  feroient  eifen- 

fans  doute,  que  celui  «des  autres  cLifTes  des  priviL'giés  ; 
mais  leur  lacritîce  fera  plus  méritoire  , en  raifon  de  ce  que 
leur  part  des  contributions  a toujours  infiniment  é^é  plug 
modérée. 
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îiellement  contraires  à Ton  intérêt  -,  enfbrte  que 
chaque  Ordre  deviendroit  , pour  ainfi  dire , Ja 
fauve-garde  la  plus  allurée  des  droits  des  deux  au- 
tres 5 (5c  même  celle  des  vraies  prérogatives  de  la 
Couronne  , 5c  qu  en  derniere  analyfe  , il  réfuke- 
roit  que  cet  ancien  honneur  national , & cet  aéèif 
efprit  de  Corps  , qui  ont  produit  autrefois  tant 
d ellets  fi  extraordinaires  5c  fi  tumultueux  5 ten- 
dant unanimement  vers  un  même  but  , devien- 
droient  à l’avenir  utiles  pour  le  bien  généra!. 

La  décifion  des  affiiires  ne  fera  point  retardée  , en, 
opinant  par  Ordre, 

Dans  le  nombre  des  objedions  que  l’on  oppofe 
à la  confervation  de  l’ancienne  maniéré  de  recueil- 
lir les^  fufîrages  ^ c’eft-à-dire  5 par  Ordre  , & non 
par  tête  de  Votant  , il  en  efl  quelques-unes  qui 
portent  une  apparence  de  raifon  : il  eif  vrai  que 
la  plupart  de  ces  objeélions  tomberont  d’elles-mê- 
iTies , aufli-tôt  que  le  Public  , mieux  informé  du 
véritable  erat  de  la  queflion  5 fera  parfaitement 
convaincu  de  l’indépendance  refpeétive  Bc  récipro- 
que des  trois  Ordres  les  uns  envers  les  autres  ^ 
mais  il  en  relie  une  qui  , par  l’importance  infi- 
dieufe  avec  laquelle  elle  efl  défendue  par  les  gens 
de  la  chofe  5 doit  être  examinée  avec  attention  , 
c’efi  celle  que  ^ comme  dans  une  grande  Adminif- 
tration  , il  efi  nécejfaire  de  terminer  les  affaires 
il  J aiiroit  un  dangereux  inconvénient  d'abandon- 
ner le  fort  des  délibérations  qui  demandent  célé- 
rité 5 à la  volonté  ou  au  caprice  d'un  feul  Ordre  ^ 
qui  J par  un  incommode  veto , pourrait  en  arrê- 
ter la  conclujion, 

^ Le  danger  fort  exagéré  d’un  pareil  inconvé- 
aieiK  mérite  d’être  férieufemenc  difciué  , 5c  il  va 
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,0.  Le  bien  ne  “”%lus  parfaite 

fans  moyens  violens,  je  l’Affembiée: 

h.,moâï  fi  der„abl.,  .e 

mais  cette  lorfque  ce  qui  con- 

peut  s’établit  folidement , q , J^d,oijs  récipro- 

cerne  les  été  réglés  détinitive- 

^îrïot^^eTorLrSres  de  l’Af- 
ment  -,  c eft  alors  q „ . convaincus 

femblée,  animes  procéderont 

de  la  neceffite  ® ^ conclufion  quei- 

promptement  & d acco'  j ^ ét  ou  par 

Lnque,fans  ’ fer  aL  délibéra- 

‘“"“'iïfSV  odXXoMev«o.:(.) 
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lement  aux  interets  u , • redouta- 

(0  II  faut  obferver 

coUeaivement  a chaque  ^rdr  P ^ jg 

n’eft  fujet  à aucun  „ Pologne  , àcha- 

même,  fi  ce  droit  appartenait  ,comR^  affermir  les 

que  individu  : autant  chaque  ordre  , autant  l’au- 

droits  individuels  8t  P . . ^ lenteur  dans  lÿ  manfcre 

tre  occarionneroit  de  trouDU 

de  traiter  les  aue  , 11  dans  le  cours  de  ce 

(0  Nous  prions  ^ aes  abus  du  pouvoir 

Mémoire  , il  eft  „ 5 ^ éloignés  de  toutes  imputa- 

des  Minifttes  , nous  en  vue  que  de  prc- 

tions  perfonnelles , & que  nous  ti  avons  e ^ ^ h 


'dont  ^e^eule peut  réprimer puiffammentJes  abiK 

ceux  de  fa  Cour  ) «r  r ^ P^® 

abfolument  les  mêmfs  J^R  ' 
gloire  & tranquilJi’té  fi  fec  T 
f ntens  & tourmentés  • le  Ro. 

^ PuilTint , fi  fes  Sui,  ’ ' '’®  peut  être  riche 

tant  & foiide  état  de  oro/””^ 

« ation  d’intérêts  co,!,  3,  cette  heureufe 

fifte  perpétuellement  5c  fan!  ' réciproques  fub- 
Nation  & fon  Sef  n,  '««éruption  entre  la 
«r’êmeRoiïg?;/4f-;i-  ç’eft  toujours  ’e 
contribuent.  ’ ^ memes  Sujets  qui 

/■an!'  dt:  ïs^SntiiT:::^: 

«'ent  une  fortune  à a j ^^re  , ont  fou- 

famille  à él  ver  Ï ’ m ^ 

dont  les  inté;êts  font  en'^cînc'  " ^ 

différens,  8c  prefaue  rn"in  abfolument 

ceux  du  Roi  8c  ceux  de  la  M ®PP.°^''®n  avec 
"iftres,  ou  jalou^X  Z des  Mi- 

donnés  , ou  plutôt  mal  Sdîlé! ’par  'f'®"' 

dTnrL^aÆ^ttV^-f^^ 

ont  à les  traiter  W.  ^“'‘"e  ceux  qui 

mité  entre  les  trois  Ordres  '“ute  unani- 

«îmité  bien  étabÎL  n!  ’ ‘ma- 

lier  leurs 


îïlî  Sitr  lïl"  fc 


yielie  n’éroir  pas  ex^a  > fi  rinHuçnce  minifîé  - 

raifonnables  & L reÎTa  ' ^"-cen/crire  dans  des  bà  ne, 
P-er  , pour  Æve  r;Tto  .tl'r'""-  Loi,  afin  d. 
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oc  très  certainement  elle  a le  plus  grand  intérêt  à 
députer  les  hommes  les  plus  infiruits  & les  plus 
fages  , pour  reprétenter  chaque  Ordre  à la  fu- 
îur§  AlFemblee,  d apres  cela  , il  eflà  préfumer  que 
dans  le  nombre  des  membres  qui  la  compoferont  y 
il  n y aura  pas  un  individu  qui  ne  Toit  pénétré  de 
la  nécelîîcé  prenante  d ecartei  tous  fujets  de  con- 
teftations  inutiles  , afin  de  procéder  fans  délai 
& fans^  trouble  aux  moyens  les  moins  onéreux 
pour  rétablir  1 ordre  dans  les  dépenfes  de  tous 
les  départemens  , pour  réduire  les  impôts  , s’il 
efi:  polîible^  enfin  pour  les  répartir  très-égale- 
nienc  ; mais  il  faut  obferver  que  c’efl  ce  qui  ne 
peut  fe  faire  , comme  il  a été  dit  ci-defius , fans 
la  plus  parfaite  unanimité  entre  les  trois  Ordres  ^ 
^ que  cefl  un  avantage  que  l’en  n’obtiendra  ja- 
J^ais  5 fi  les  opinions  font  recueillies  aux  Etats- 
Généraux  par  tête  de  votant  j car  s’il  en  étoit 
ainfi  5 il  feroit  à craindre  qu’il  n’y  eût  pas  de  fa- 
crifices  en  promefies  Sc  en  argent  , auxquels  les 
Miniftres  ne  fe  foumifient,  pour  s’alTurer  confiam- 
ment  la  majorité  des  fufFrages  , fous  le  fpécieux 
prétexte  de  conferver  au  Roi  fon  autorité  dans 
toute  fon  intégrité  , mais  dans  la  vérité  , pour 
soppofer  à ce  que  les  Etats- Généraux  ne  par- 
vinfient  à pénétrer  dans  les  détails  des  abus  qui  ré- 
gnent dans  leurs  bureaux  , enforte  qu’alors  tout 
fe  pafieroit  en  vaines  contefiacions , 5c  que  rien  ne 
finiroit  , tandis^que  ce  feroir  tour  le  contraire  , fi 
les  fufFrages  étoient  recueillis  par  Ordre  ^ les 
moyens  de  fédué^ion  suroient  alors  infiniment 
moins  de  pnTe  fur  un  Ordre  tout  entier,  parce  qu’iî 
efi:  plus  difficile  Sc  plus  cher  à corrompre  , que 
nr  quelques  individus  ifolés  , qui  , en  général  9 
ont  tous  le  defir  ou  le  befoin  des  grâces  de  la  Cour, 


(il)  , 

pour  eux  ou  pour  leurs  parens  ^ enforte  que  cha- 
que membre  de  rAiTemblée  5 convaincu  de  la  né- 
ceffité  de  remédier  au  mal  j s emprellera  de  con- 
courir aux  moyens  de  le  faire  ceffer  , ÔC  craindra 
d’élever  de  mauvaifes  difficultés  5 qui  tendroient 
à le  perpétuer. 

S®.  S’il  exifte  un  parfait  accord  entre  les  Or- 
dres 5 fi  les  aiaires  font  traitées  paihblement  à 
rAffiembîée  générale  , les  Députés  reconnokront 
bientôt  qu’une  banqueroute  feroit  la  plus  hor- 
rible de  toutes  les  opérations  5 tant  par  le  ca- 
raéiere  d’iüjuftîce  qu’elle  porteroit  5 que  par  le 
îîiaî  qui  en  réfulteroit  fur  les  fortunes  indivi- 
duelles de  toutes  les  différentes  claffes  de  la  fo- 
ciété  5 & qu’en  conféquence  , fans  confidérer 
i’intérêt  plus  ou  moins  grand  qu’un  Ordre  doit 
prendre  plus  qu’un  autre  au  fort  de  la  dette  du 
Roi  ( nous  difons  dette  du  Roi  ; car  il  eft  de 
principe  rigoureux  que  cette  dette  ne  peut  être 
regardée  comme  dette  nationale  , que  lorfqu’elle 
aura  été  duement  confolidée  par  les  Etats-Gene- 
faux  5)1!  eft  de  leur  devoir  de  l’intérêt  com- 
mun de  toute  la  Nation  , de  rapprocher  les  opî- 
mions  diverfes , §C  de  confentir  aux  plus  grands 
facrifices , tant  pour  confolider  cette  dette  ^ 6C  la 
rendre  nationale  5 que  pour  affurer  le  paiement 
exad:  des  arrérages  3 Sc  le  rembourfement  fuc» 
eeffif  des  capitaux. 

Mais  toutes  ces  opérations  néceffaires  3 pref- 
fantes , intéreffantes  à la  fortune  d’un  très  grand 
nombre  de  Sujets  du  Roi  3 qui  fe  trouvoient  ré- 
diïiîs  à la  derniere  mifere  3 s’il  n’y  etoit  pas  pourvu 
avec  équité  3 ne  peuvent  fe  faire  avec  fucces  fans 
le  plus  parfait  accord  entre  tous  les  Ordres , car 
fans  cet  accord  5 il  y aiiroit  tout  à craindre  que  la 


trouble  8c  Fembarras  des  affaires  ne  conduififfeiît , 
linon  à une  banqueroute  totale  , au  moins  à de 
fortes  réduaions  dans  les  arrérages  des  rentes  , 

que  les  Députés  des  Provinces  conientifîenc 
d’autant  plus  facilement  ces  réduaions  , quelles 
portent  moins  fur  leurs  commettans  , que  fur  les 
habitans  de  la  Capitale. 

Au  contraire  , fi  les  Ordre  s’entendent  5 fi  tout 
fe  paffe  paifiblement  5c  décemment , tous  les  dé- 
putés fe  prêteront  certainement  à la  circonflance  ^ 
ils  difcureront  moins  le  droit  que  la  rigueur , êc 
les  affaires  fe  traiteront  avec  la  franchife  5c  la  no- 
bleffe  qui  font  le  caraaere  de  la  Nation,  alors  Tes 
malheurs  feront  réparés , autrement  ils  font  fans 
remede  , tout  fera  bouleverfé  , Bi  nous  ofons  an- 
noncer cette  affreule  vérité. 

6®.  Si  les  affaires  fe  traitent  paifiblement  5c  de 
bon  accord  , les  trois  Ordres  comprendront  qu  il 
eh  naturel  que  le  Roi  de  France  jouiffe  dars  fa 
maifon  de  Faifance  ÔC  delà  magnificence  qui  con- 
viennent au  premier  Souverain  de  l’Europe  , en 
eonféquence  , ils  confenciront  fans  répugnance , 
à faire  les  fonds  des  dépenfes  néceffaires  à cet  ef- 
fet 5 ils  fe  foumetcront , fans  s’en  plaindre  , à Fo- 
bligatioa  impérieufe  de  pourvoir  abondamment  a 
l’entretien  d’une  armée  ÔC  d’une  flotte  fufffanîes 
à la  défenfe  des  frontières  des  Colonies , comme 
à la  proteéfion  du  Commerce  , Bcc.  mais  auili  ils 
repré  fenteront  avec  force  , qu’il  eh  temps  de  met- 
tre des  bornes  au  défordre  intérieur  des  départe» 
men  s il  demanderont  qu’il  fou  ordonné  une  vé- 
rifie ation  de  la  nature  & de  la  fomme  des  grâces 
qu\  ont  été  accordées  , avec  un  févere  examen  des 
fervices  qui  les  ont  méritées  j qu’il  foie  fait  des 
jetranchemens  fur  les  chofes  fuperfiues  , pour 
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faire  face  aux  dépenfes  néceifaires  ; enfin  que  tout 
ce  qui  efi  inutile  foit  faerifié  à ce  qui  eft  indif- 
penfable  ^ cefi  ce  que  Je  vœu  unanime  des  trois 
Ordres  follicitera  vivement  , parce  qu^ils  connoiA 
ient  combien  cela  eft  nécefiaire  6c  preflant  ^ c’efi: 
ce  qu’ils  obtiendront  fans  doute  5 parce  qu’ils  ont 
qualité  légale  pour  demander  , avec  des  moyens 
de  contraindre  par  un  refus  unanime  de  payer 
des  impôts  ^ enfin  c’efi:  ce  que  le  Koi  a le  pkis 
grand  intérêt  à leur  accorder , parce  que  c’efi  le 
de.ojdre  qui  a régné  dans  toutes  ces  dépenfes,  qui 
a été  la  caufe  première  de  tous  les  malheurs  de  la 
France  , & de  la  prelFe  dans  laquelle  elle  fe  trouve 
depuis  plus  de  vingt  ans.  Mais  auffi  , je  ne  puis 
trop  le  répéter  , la  Nation  n’obtiendra  tant  d’a- 
vantages ,^que  par  la  parfaite  unanimité  des  trois 
Ordres  5 par  1 effet  du  poids  que  la  puifiante 
influence  que  leur  volonté  individuelle  , indépen- 
dante de  celle  des  autres  Ordres  , doit  ajouter  à 
la  volonté  générale  ; cependant  cette  force  fera  à 
peine  fuiii faute  pour  contrebalançer  les  efforts 
confians  que  leur  oppofera  l’influenGence  minifié- 
rielie  , afin  d’empêcher  les  Etats  Généraux  de 
pénétrer  jamais  dans  les  détails  fecrets  des  dépar- 
temens.  ^ 

Conchifion, 

Püiiqti  il  y a tant  de  maux  à réparer  , que  ces 
maux  font  connus  de  tous , qu’il  efi  néceffaire  que 
cela  finiîTe  ^ & que  pour  que  cela  finilTe  , il  ff/ut 
que  la  Nation  fe  prête  à la  circonfiance  par  de  très- 
grands  facrifices  3 il  eft  donc  preffanr  , indirpenfa- 
ble  d’écarter  pour  l’avenir  , tous  fujers  de  contefta- 
tioos  entre  les  Ordres  bc  les  differentes  claffes  de 
Citoyens  P ainfi  que  de  les  maintenir  dans  tout  leurs 

droits , 
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îdroîts , parce  que  dès  que  ces  objets  auront  etc 
définitivement  réglés , alors  tous  les  Membres  de 
l’Ailemblée , loin  de  ralentir  la  marche  des  délibé- 
rations J par  des  oppofiiions  mal  fondées , qui  , en 
derniere  analyfe  , retomberoient  fur  les  intérêts 
communs  5 fe  porteront  au  contraire  avec  une  noble 
émulation  , à adopter  les  mefures  raifonnables  ÔC 
conftitutionnelles  qui  tendront  à opérer  la  régéné- 
ration du  Royaume  dans  toutes  fes  parties  , à apu- 
rer la  gloire  du  Roi  ^ Sc.  à affermir  la  profpérité  de 
la  Nation. 


ü 
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POST-SCRIPTUM. 

Oî  nous  nous  fommes  déterminés  à fa're  paroître 
fi  tard  nos  Réflexions  impartiales  fur  L'état  des  af- 
faires préfentes , c’efl  que  nous  avions  cru  que  ^ 
dans  le  grand  nombre  d’ouvrages  qui  étoient  an* 
iioncés  fur  cette  matière  importante  , il  s’en  feroit 
rroiîvé  quelques  - uns  qui , après  avoir  préfenté  ua 
dépouiiJeiment  exaâ  du  véritable  état  de  la  quef- 
lion,  nous  auroient  procuré  quelques  réfukats  cer- 
tains : au  lieu  de  cela , le  public  a été  inondé  de 
produâions  écrites , en  général , avec  humeur 
prévention  , enforte  que  la  matière,  loin  d’avoir 
été  éclaircie  par  la  difcullîon , n’en  efl  aujourd’hui 
que  plus  embrouillée  ÿ telle  eh:  la  raifon  qui  nous 
engage  préfenternem  à foumettre  notre  opinion  au 
jugement  du  Public. 

Si  notre  Ouvrage  eh  accueilli  avec  quelque 
bonté , fl  nous  fommes  afTez  heureux  pour  que 
nos  principes  nous  méritent  quelque  confiance  , 
nous  nous  propofbns , quelque  temps  avant  l’ou- 
verture de  rAifemblée  des  Etats  Généraux , de  lui 
préfenter  un  Mémoire  , contenant  quelques  ob- 
fervations  fur  plufieurs  objets  d’adminihration  8c 
de  finance  , qui  feront  traités  dans  l’ordre  fuivanr. 

Quelques  quehions  fur  le  droit  public  du 
Royaume  , & fur  la  légifiation  j plufieurs  de  ces 
quehions  paroîtront  peut  - être  à l’Ailemblée  des 
Etats- Généraux  d’une  importance  allez  majeure, 
pour  qu’ils  demandent  que  les  délibérations  auxquel- 
les elles  donneront  lieu , foient  érigées  en  Loix  fon- 
damentale:. 


z°  Un  état  extrêmement  détaillé  dun  grand 

nombre  de  retranchemetis  poffibles  & del.rabxs 

T^rfonnes  & en  nét;.  , dans  les  depenfes  des 

difFérens  départemens.  ^ fnmme 

Nous  annonçons  avec  cert.tude  , 
de  ces  retrancheroens , en  perfonnes  & » 

ploduira  une  éconon.!.  ^ * 

feront  rigoureufement  calcules  d apres  les  ptmci 
ves  fuivaL  : i°.  Que  dans  une  bonne  Adminiftra- 
iion  il  faut  feulement  des  perfonnes  pour  remplir 
ks  places,  & non  pas  faire  des  places  pour  occu- 
per^les  perfonnes  ; que  tous  les  pns  qui  ne 
fervent  à rien  , ou  dont  on  peut  fe  palTer  , n 
Sut  être  ni  payés  par  le  Tréfor  public  , n.  comp- 
tés parmi  ceux  qui  fervent  ; 5°.  que  le  frefor  pu- 
biic^ne  doit  payer  que  les  hommes  qui  rendent  des 

fervices  au  Public , & que  le  prix 

fesdoit  être  réglé  d’apres  la  nature  des  fervices 

''”?QueiqSs  réflexions  fur  différentes  opéra- 
tioL  de  finance  , dont  l’objet  foa  d mviter  les 
Etats-Généraux  à prendre  , pour  1 avenir  oe  m 
fûtes  fl  précifes  , qu’aucune  autorue  ne  puilfe  es 
changer  , 8c  que  ces  opérations  (oient  conduites 
d’aptès  des  principes  fi  clairs,  que  jamais  .e  (yf- 
tême  d’adminiftration  , fur  certe  partie  , ne  puilfe 
varier  ; enforte  qn’à  l’avenir  , les  ^ 

Royaume  foient  gouvernées  d une  maniéré  ftable 
& dépendante  de  l’efprit  de  fyfteme  des  M.nif- 
tresqui  les  conduiront  ; enfin,  que  la  Naition  ne- 
prouve  plus  le  malheur  dont  elle  gémit  depuis  li 
long  temps , celui  de  voit  la  fortune  publique  al- 
ternativement à la  merci , ou  des  gens  de  finance  , 
ou  des  banquiers , ou  des  agioteurs , ou  des  tai- 
feurs  de  fervices , ou  enfin  de  tous  les  marchands 
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d’argent  qui  la  dévorent , Sc  qui  tendent  conftam^ 
ment , chacun  d’après  leurs  moyens  particuliers  8c 
leurs  intrigues  clandeftines , à augmenter  par  tout 
la  jaloulie  ^ le  trouble  Sc  la  défunion  entre  les  Or- 
dres Sc  les  différentes  claffes  de  la  Nation  , afin 
de  perpétuer  le  gafpillage  Sc  la  confufion  qui  ré- 
gnent dans  les  finances  du  Roi,  Sc  d’affurer  leurs 
bénéfices. 

Notre  ouvrage  Ci)  fur  ces  différentes  queftions 
eft  prêt  depuis  long  temps,  Sc nous  nous  ferons  un 
devoir  de  l’offrir  aux  Etats-Généraux,  fi  d’ici  à 
l’époque  de  la  convocation  aucuns  de  nos  com- 
patriotes  n ont  rien  publié  fur  cette  matière,  6c  ne 
I ont  traitée  d une  maniéré  plus  utile  aux  vrais  intérêts 
du  Koi  5c  à ceux  de  la  Nation , que  nous  n’aurions 
pu  le  faire  nous- mêmes. 


Note  ajoutée, 

(0  Nous  mettrons  tant  de  foin  & d’exaaitudedans  la 
rédadion  de  cet  Ouvrage  , & de  clarté  dans  la  difcuffion  des 
principes  que  nous  aurons  à établir,  que  nous  parviendrons 
peut-être  à faire  revenir  M.  Necker  de  l’opinion  médiocre 
qu’il  vient  de  donner  au  Roi  , des  lumières  des  Ordres  du 
Clergé  & de  la  Nobleffe  , fur  les  grandes  parties  théoriques 
& pratiques  del’Adminiftration.  Sans  nous  écarter  des  égards 
& de  la  politeffe  qui  font  dus  au  Minière  du  Roi  , nous  nous 
efforcerons  de  lui  démontrer  inconteftablement  que  , dans  ces 
deux  ordres  , il  y a plufieurs  perfonnes  qui  font  fort  inftrui- 
tes  , qui  ne  fe  laiffent  point  éblouir  par  des  phrafes  fonores  , 
qui  n’ignorent  point  que  , pour  conduire  les  affaires  d’un 
grand  Royaume  , il  faut  quelque  chofe  de  plus  que  la  fcience 
de  l’agiotage  & des  viremens  ; enfin  , que  fi  ces  mêmes  per- 
fonnes  témoignent  un  grand  refped  pour  les  formes  anti- 
ques  , ce  n’eft  point  un  effet  de  leur  ignorance  ni  de  la 
foibleffe  de  leur  caraftere  , mais  feulement  une  fuite  de  leur 
prudence  , & qu’elles  connoiffent  parfaitement  combien  il  y 
a de  danger  pour  l’ordre  public  8c  la  tranquillité  intérieure 
d’une  grande  Nation  , lorfqu’on  fe  permet  d’introduire,  fans 
les  plus  fages  précautions , les  moindres  innovations  dans  fa 
conftitution. 
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